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LA PSYCHIATRIE ENTRE DROIT ET CONTRÔLE SOCIAL 1

JEAN DE MUNCK 

On m’a demandé de traiter la question des « mises en observation » des malades
mentaux, et par extension, des incidences du droit dans le champ de la santé mentale.
C’est un sujet difficile. Il suppose que nous abordions un terrain mouvant, pris dans un
processus de changement social. 

Très  souvent,  nous  sommes  perplexes  devant  ces  changements  sociaux.  Ils
déclenchent des sentiments contradictoires. Une de ces perceptions contradictoires est
le sentiment mélangé de gain et de perte de liberté. 

Nous  avons  le  sentiment  de  vivre  dans  une  société  où  les  contrôles  et  les
autorités se défont. Le champ de nos libertés individuelles s’élargit. Chacun voit devant
lui s’ouvrir un éventail d’options qui, jusqu’à présent, étaient absolument inimaginables :
des options en matière de famille,  en matière de sexualité,  en matière d’orientations
sexuelles ;  des  options  aussi  en  matière  de  croyances  et  de  religions;  des  options
professionnelles ;  des  options  culturelles  et  communicationnelles ;  des  options
biographiques. Cet élargissement des mondes possibles qui accompagne le processus
de modernisation donne parfois un sentiment d’allègement et de grand bonheur. Mais il
peut aussi donner le tournis, voire générer cette angoisse devant la liberté dont Sartre
voyait une expression dans le vertige qui peut nous saisir au bord du ravin. J’avance au
bord du vide, personne ne me menace et soudain, notait Sartre, le vertige me prend.
Pourquoi ? C’est que le danger de mort vient de moi-même : je découvre, au bord du
ravin,  le  saut  de  la  mort  comme ma propre  possibilité.  Une question surgit  dans la
conscience  de  l’homme  libre :  « et  si  je  sautais ? ».  Beaucoup  d’angoisses
contemporaines  ressemblent  à  des  vertiges  sartriens  devant  le  ravin  des  mondes
possibles  ouverts  et  tolérés  par  la  société  moderne,  ravin  qui  n’est  autre  que celui,
intérieur, de la liberté du sujet. 

Paradoxalement,  ce  sentiment  de  perte  de  contrôle  social  s’accompagne  du
sentiment  exactement  inverse,  celui  d’un  accroissement  des  dominations,  d’un
alourdissement des disciplines, d’une survalorisation de la sécurité, d’une inflation des
mesures  contraignantes  qui  nous  viennent  des  autres,  de  la  société.  Qu’elle  soit
d’origine publique ou privée, liée à l’Etat ou aux entreprises, la bureaucratie est devenue
une caractéristique omniprésente de nos existences. Max Weber l’avait noté : la « cage
de fer » de l’administration moderne nous enferme toujours plus dans des grilles faites
de règlements, de normes, de consignes, de vérifications, de preuves. Les organisations
hiérarchisées qui trament nos sociétés ont besoin de dispositifs administratifs de plus en
plus raffinés et complexes. Ainsi en va-t-il par exemple des dispositifs d’évaluation qui
ont désormais conquis le champ de l’action publique, après avoir envahi le champ de
l’activité économique (industrielle ou de service). Ils pèsent de tout leur poids sur nos
activités. 

 Ainsi, nous avons le sentiment qu’« il y a plus de liberté » et, simultanément, qu’
« il  y a plus de contrôle » ! Le champ de la santé mentale est très concerné par ce
perplexant constat. Pour les malades, l’ouverture des espaces de négociation – voire la

1 Ce  texte  est  issu  d’une  conférence  au  colloque  organisé  par  le  groupe  hospitalier  La  Ramée  Fond’Roy
(Bruxelles) « Notre folie au pied du mur  » 13 décembre 2012. L’auteur remercie Nadine Quévit pour son aide
dans la retranscription de ce texte. 
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liberté  nue,  de  l’errance  –  vont  de pair  avec  le  resserrement  des  normes.  Pour  les
professionnels, les rôles se flexibilisent, les options de travail se diversifient  ; et en même
temps,  les  normes  s’alourdissent,  les  dispositifs  se  robotisent.  Nous  en  avons  un
témoignage avec les régimes de mise en observation datant des années 1990. D’un
côté, il s’agit de donner des garanties, notamment juridiques, aux malades, et d’éviter
leur  internement.  On  ouvre  des  alternatives,  on  confie  la  décision  à  une  instance
juridictionnelle et non plus administrative. Mais d’un autre côté, on sait que le nombre de
ces mises en observation a tendance à augmenter sur le plan quantitatif. Et sur le plan
qualitatif,  il  est tout sauf douteux que les dispositifs de contrôle se soient réellement
allégés.  Ils  semblent  désormais  passer  par  des  dispositifs  très  sophistiqués  où  sont
assurés la traçabilité des comportements, la révisabilité des décisions, la surveillance
des conduites.  

Comment tenir ensemble ces deux faces, a priori si contradictoires, de la réalité
sociale ? Je pense que pour donner un peu d’intelligibilité à la situation actuelle, nous
devons acter une transformation  qualitative des régimes de contrôle social  dans nos
sociétés. L’évolution des mises en observation psychiatrique constitue un bon terrain
pour observer ces mutations qualitatives du contrôle social. Si on ne voit, dans la mise
en observation, qu’un acte médical, on ne peut évidemment pas comprendre ce qui s’y
trame en termes de lien social. Elle ne renvoie pas seulement à un jugement médical,
articulé à une nosographie scientifique ; elle dépend aussi d’un jugement portant sur la
déviance tolérable et sur son mode de gestion. 

Je voudrais avancer ici en trois temps. D’abord, je voudrais donner une certaine
importance à l’évolution du droit dans le champ de la santé mentale. Ce n’est que par ce
biais qu’on perçoit, je pense, un des aspects fondamentaux de la problématique qui nous
occupe. La modernité avancée ne trouve plus sa base symbolique dans la religion, ni
dans les idéologies qui, au siècle dernier, ont pu servir de substituts aux religions (au
point de se transformer en « religions séculières », comme disait Raymond Aron). Seul,
le  droit  – qui  est  un discours  en même temps qu’une pratique – fournit  encore des
repères symboliques structurants.  L’évolution du droit  est  donc fondamentale pour la
régulation sociale, et en particulier pour le champ de la santé mentale. En second lieu,
j’aimerais  noter  quelques évolutions  dans les  modalités  du  contrôle  social  dans  nos
sociétés. Je voudrais proposer une disjonction entre contrôle du discours et contrôle du
comportement,  une  disjonction  qui  me  semble  axiomatique  pour  une  analytique  du
nouveau contrôle social, celui qui est spécifique aux sociétés hypermodernes. Enfin, je
dirai quelques mots sur les choix à poser dans ce contexte. Il me semble important que
la psychiatrie soit capable de thématiser – voire de théoriser – les options qui s’ouvre à
elle compte tenu de ces transformations. 

Droit et sujet de droit

On peut  non  seulement  souligner  l’importance du  droit  dans  nos  sociétés  en
général, mais on doit ajouter que le droit est particulièrement important dans le champ
de  la  santé  mentale.  La  science  (médicale,  psychiatrique,  psychologique)  constitue
certes l’autre discours qui constitue ce champ. Je ne veux pas minimiser l’importance de
la  discussion  médicale  et  psychologique.  On  ne  peut  évidemment  comprendre
l’aliénisme, ou la sortie de l’aliénisme, sans passer par l’histoire des conceptions de la
maladie mentale. Cependant, le discours de la science ne fournit pas la clef exclusive du
champ. L’histoire institutionnelle, l’histoire sociale du champ dépendent du discours du
droit et de son évolution. C’est pourquoi il importe de le prendre au sérieux, non comme
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une force externe et contraignante, mais comme une force interne et constitutive des
systèmes de (non-)soins. 

Dans les sociétés modernes, les privations de liberté sont réglées par la loi. Les
rédacteurs du Code civil ont eu à cœur d’établir des conditions précises de la privation
de la liberté civile en mettant en place un système des « capacités » civiles. La loi du 18
juin 1850 a établi le régime asilaire. L’opérateur central en était le pouvoir exécutif : le
bourgmestre décidait des mesures d’internement ; le ministre de la justice établissait et
surveillait les normes auxquelles devaient obéir les établissements d’internement. Sur ce
plan, la législation est restée inchangée pendant plus d’un siècle. Se superposant à cette
couche, des droits sociaux ont accompagné la mise en place de complexes hospitaliers
à  partir  de  la  fin  du  XIXe  siècle,  dans  le  régime  que  nous  avons  appelé
« protectionnel »2. 

Dans le dernier quart du XXème siècle, on a assisté à un remarquable processus
de changement. Depuis les années 1980 (à peu près), nous sommes entrés dans une
nouvelle phase de juridicisation. 

Le célèbre arrêt WINTERWERP/Pays-Bas de la Cour européenne des droits de
l’Homme (1979)  marque  symboliquement  le  coup  d’envoi  d’une  nouvelle  époque :  il
s’agissait d’un malade qui avait subi près de 10 années d’internement sans disposer
d’aucun recours. La Cour a assimilé cet internement à une détention et a souligné la
violation  des  droits  de  la  personne.  Dans  la  plupart  des  pays  occidentaux,  des
modifications législatives importantes vont  tirer  les  conséquences de ce changement
d’attitude.   En  Belgique,  d’une  part,  la  loi  de  1990  fait  intervenir  le  juge  dans  les
décisions  concernant  les  soins  sous  contrainte,  là  où  dans  le  régime  antérieur  le
bourgmestre disposait des pouvoirs de décision. Ce glissement est significatif : il s’agit
d’une judiciarisation de la décision. D’autre part, la loi concernant le droit des patients de
2002  consacre  un  certain  nombre  de  droits  fondamentaux :  droit  au  consentement
éclairé,  droit  au libre  choix  du prestataire de soins,  droit  à l’information sur l’état  de
santé, droits relatifs au dossier médical, droit à la protection de la vie privée etc. Cela
entraine sans nul doute un accroissement de la contrainte juridique sur le champ de la
santé mentale. Des pouvoirs nouveaux sont conférés au juge et aux patients. 

Cette nouvelle phase de juridicisation se caractérise par deux traits. D’abord, elle
fait  un usage de plus  en  plus  systématique,  dans  tous les  secteurs  (famille,  travail,
santé…), de la référence aux  droits fondamentaux. Les droits de la personne sont de
plus en plus placés au centre de l’ordre symbolique du droit et même de la politique
modernes.  Ce  processus  a  été  qualifié  par  certains  de  processus  de
« constitutionnalisation » du droit en ce sens que ce sont les droits hiérarchiquement les
plus essentiels qui sont valorisés et défendus. Ces droits fondamentaux sont énoncés
par  les  Constitutions  et  par  des  Conventions  internationales  éminentes  comme  la
Convention européenne des droits de l’Homme de 1950. On assiste au développement
d’une doctrine et d’une jurisprudence qui se réfèrent systématiquement aux droits de
l’Homme, ce qui n’est pas sans causer certains troubles. En particulier, beaucoup de
régimes  collectifs  sont  susceptibles  d’être  revus  et  amendés  en  fonction  des  droits
fondamentaux. C’est notamment le cas de dispositifs protectionnels nationaux de santé
mentale, susceptibles d’être mis en cause par le juge qui s’appuie, pour cela, sur des
instruments internationaux. 

2 De Munck J., Genard J.L., Kuty O. et al., Santé mentale et citoyenneté. Les mutations  d’un champ de 
l’action publique,  Politique publique fédérale/Academia Press, 2003. 
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L’autre  caractéristique  de  cette  juridicisation ?  Elle  accompagne  une  forte
contractualisation des relations sociales. Le contrat est une figure fondamentale du droit
moderne, qui suppose l’autonomie de la volonté individuelle dans beaucoup de relations
sociales. Or le contrat répond à des conditions de formation très spécifiques : il résulte
(1) d’un accord, si possible formalisé (2) né d’un consentement entre des personnes (3)
capables de le donner. En ce sens, la notion de contrat s’oppose à l’idée de statut qui est
l’autre forme juridique fondamentale : un statut consiste dans un ensemble de droits et
de devoirs  conférés  par  la  loi,  qui  ne supposent  donc  pas  l’accord  du  sujet  (et,  en
conséquence,  on ne se préoccupe ni  de l’expression de son consentement  ni  de la
capacité à consentir). Nous pourrions dire que les tentatives actuelles de juridicisation de
la santé sont marquées par la tendance à développer des contrats thérapeutiques plutôt
que des statuts imposés. Le malade placé en observation est typiquement objet d’un
statut. Mais justement, ce statut, il s’agit d’en réduire la portée (dans le temps, dans les
conditions d’imposition). Ces « contrats thérapeutiques » sont eux-mêmes insérés, ou
connectés,  à  des  « contrats  d’aide »  ou  d’« insertion  sociale ».   Il  est  clair  que  les
évolutions  actuelles  cherchent  à  introduire  « du  contrat  dans  le  statut »,  voire
poursuivent l’utopie d’une substitution totale du contrat au statut3. D’où l’insistance, dans
notre  champ,  de questions concernant  le  consentement,  la  capacité  de consentir,  la
formation d’un consensus, toutes problématiques relevant du contrat. 

Il  faut  noter  que  cette  juridicisation  ne  concernent  pas  seulement  la  relation
thérapeutique stricto sensu (entre le malade et le psychiatre). Elle concerne aussi tout le
monde dit « para-médical », appelé à s’étendre (infirmiers, éducateurs, psychologues,
…). Et aussi le monde de proximité des malades. On voit ainsi émerger la problématique
des droits des aidants4. Ceux-ci ne se recrutent plus uniquement dans la famille proche
(sur ce plan aussi, il y a ouverture d’un éventail d’options). Quels sont les droits de ces
« care-givers » non professionnels concernant les droits d’absence au travail, l’accès à
l’information, aux ressources sociales, à la prise de décision ? Ces questions ne pourront
aller qu’en s’accentuant dans le contexte de déshospitalisation que nous connaissons. 

Sujet de droit et société moderne

Si nous tenons ensemble la référence systématique aux droits fondamentaux et la
tendance à la contractualisation, nous comprenons que le droit ne se réduit pas du tout à
une technique. Il ne se ramène pas même à un ensemble de normes, car il y a plus dans
l’idée des droits subjectifs que des règles objectives.  Le droit configure et promeut une
forme de sujet. La société moderne transforme les individus en sujets de droit selon des
coordonnées symboliques précises. 

La société moderne ne peut pas fonctionner sans la référence au sujet de droit.
Celui-ci est absolument consubstantiel à la grande transformation qui a progressivement
défait  l’ordre de l’Ancien régime et lui  a substitué une société dont la caractéristique
principale est qu’elle ne suppose pas l’inscription de l’individu dans une totalité naturelle
(ou  plus  exactement,  en  ce  qui  concerne  la  société  traditionnelle  hiérarchique,  une
totalité des totalités naturelles). Dans la société moderne, l’ordre social est artificiel et
révisable  par principe. Avec les révolutions politique (la démocratie) et économique (le
capitalisme industriel) du XVIIIème siècle, on entre dans des sociétés qui ne supposent
plus (tendanciellement, au moins) l’intégration de leurs membres dans des totalités pré-

3 Cf. David Carson LL.B. (1999), From Status to Contract : A Future for Mental Health Law, Behavioral 
Sciences and the Law, 17, 645-660
4 Cf. Victoria Yates (2007), Ambivalence, Contradiction, and Symbiosis : Carers’ and Mental Health User’s 
Rights, Law and Policy, vol. 29, n° 4, 435-459
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données. Cela signifie que la Loi perd sa majuscule et devient loi positive, c’est-à-dire loi
contingente et  révisable.  Cette « positivisation » de la loi  aura pour conséquence un
processus, qui historiquement s’accélère, de pluralisation (variation dans l’espace social
différencié) et de révisabilité (variation dans le temps) des normes. Parce qu’on est sujet
de droit, au nom de ces fameux droits que l’on a, on peut revendiquer, critiquer, mettre
en  question  la  loi.  Tout  le  langage  politique  de  la  modernité  est  un  langage  de
revendication des droits contre la loi. 

Nous sommes donc institués par le droit comme des personnes libres, égales et
dignes. Le sujet de droit ainsi constitué a fait l’objet d’une vaste discussion dans l’histoire
juridique moderne. On aurait tort d’y voir un simple décalque du « sujet de la science »
cartésien. 

Les figures du sujet de droit

Je voudrais brièvement décliner et déplier ici quelques caractéristiques du sujet
de droit moderne. Nous ne pouvons passer sous silence ici la discussion importante qui
concerne ce sujet de droit, car elle touche directement nos politiques de santé mentale. 

Je voudrais distinguer trois figures du sujet de droit : le sujet de droit atomistique
(1), le sujet de droit capacitaire (2) et le sujet discursif, qui relève d’un ordre de justice
fondé sur la reconnaissance et l’inclusion dans la parole (3). 

(1) Le sujet de droit atomistique. 

La  conception  « atomistique »  du  sujet  accompagne  toute  l’histoire  du  droit
moderne.   Comme le dit  Charles Taylor5,  on peut  probablement trouver  sa première
expression dans l’œuvre de Hobbes.  Cette  conception du sujet  tend à en faire  une
monade caractérisée par l’indépendance plutôt que par l’autonomie (pour reprendre la
distinction d’Alain Renaut). On peut dire, que de ce point de vue, ce n’est pas la société
(ou  le  discours)  qui  fait  le  sujet ;  l’individu-sujet  existe  avant la  société,  et  avant le
discours. Le sujet est un mixte de volonté et de rationalité qui ne s’origine pas du champ
d’une altérité (comme chez Hegel). Il possède une réalité ontologique et présente une
valeur  normative fondamentale.  Le droit  moderne  vise à  protéger  et  libérer  ce  sujet
« atomistique », souverain de lui-même, des choses qu’il a acquises librement et qui se
lie par contrat avec d’autres individus également souverains. 

Je  vais  juste  insister  ici  sur  un  de  ses  traits  structurels  qui  a  une  grande
importance pour  nous :  le  sujet  de droit  est  un sujet  auquel  est  reconnue une zone
d’arbitraire. Par principe, une part de son être échappe à la loi et même à la justification.
Le sujet de droit est un sujet qui ne doit pas rendre compte de toutes ses décisions. Si le
sujet participe de la société, il n’est donc pas tout entier défini par les prédicats sociaux.
En termes ontologiques cela veut dire que le sujet institué par le droit est divisé entre
d’une part un sujet pour la loi ou pour la société, pris dans des rapports sociaux ; et
d’autre part, il est posé comme un individu qui a un monde privé et sur lequel il n’a à
rendre aucun compte à la société. C’est sa part,  comme disent les anglo-saxons, de
« privacy »6. Cela peut signifier du même coup, le droit au délire, le droit à sa propre
psychose ou le droit à son propre fantasme. Le propre du droit moderne est de supposer
qu’il y a une part de nous qui par principe doit échapper à toute forme d’emprise sociale.

5 Taylor Charles (1995), Philosophical Arguments, Cambridge, Mass.: Harvard University Press, p. 129
6 Cf. De Munck Jean (1993), Le Right to Privacy entre philosophie et sociologie,  Recherches sociologiques 24, 
n° 1-2, pp. 45-68 
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Cette  affirmation  de  la  part  irréductible  au  social  et  à  sa  loi  peut  aller  jusqu’à  des
exigences très radicales de « constitutional protection for mental processes », comme le
soutient Bruce J. Winick7. 

Le paradoxe du sujet de droit réside donc dans le fait qu’il est posé par le droit à
la fois dans la loi et hors de la loi. Beaucoup de penseurs, de philosophes, d’hommes
politiques ont pensé que ce paradoxe était insupportable, qu’il  fallait  choisir :  ou bien
nous étions des individus hors-société, ou bien nous étions des êtres sociaux. En fait, ce
paradoxe est insurmontable : nos sociétés construisent socialement les individus comme
des  êtres  irréductibles  à  la  totalisation  sociale.  Ce  paradoxe  est  le  moteur  de  nos
sociétés. 

Disons-le autrement : la société moderne n’est jamais totalement intégrée. D’où
une situation sociologique très particulière : les individus qui la peuplent ne peuvent pas
s’inclure  sans  reste à  un  collectif.  Ils  doivent  plutôt  se  forcer  à  se  connecter  et  se
déconnecter constamment. Comme l’a montré Niklas Luhmann, l’institution du sujet de
droit est liée à un processus fondamental de transformation de la structure de la société,
qui  se différencie fonctionnellement et rompt ainsi  avec le mode d’intégration sociale
propre à la société traditionnelle.  Ce qu’on appelle,  dans nos sociétés modernes,  la
normalité, c’est la capacité de circuler, de se connecter et se déconnecter, de ne pas
confondre les identifications nécessaires avec une nuisible et handicapante identité. Et la
pathologie ? C’est la rigidité. La flexibilité est exigée de chacun de nous pour vivre dans
un univers pluriel où sans cesse il faut s’adapter. Je pense que cette situation présente
une conséquence remarquable pour le champ de la santé mentale : la pathologie est de
moins en moins repérée à partir de la transgression, de la déviance par rapport à la loi
(qui, de toute façon, est changeante), mais à partir de la rigidité. 

(2) Le sujet de droit capacitaire

Tout cela milite en faveur d’une reconnaissance des droits des malades mentaux.
Mais devons-nous nous en tenir à une figure atomistique du sujet de droit ? Je pense
que  cette  version  est  insuffisante.  Suivant  la  piste  ouverte  par  Amartya  Sen,  Marta
Nussbaum a  suggéré  que  la  justification  des  droits  des  handicapés  ne  pouvait  pas
trouver sa source dans un pur et simple contractualisme libéral. Selon elle, une théorie
des  capacités  peut  être  mobilisée  pour  rendre  compte  de  nos  intuitions  de  justice
concernant  les  droits  des  handicapés,  des  malades  mentaux.  Je  pense  que  cette
perspective est très fertile. 

Dans la perspective de la Capability Approach, la capacité est considérée comme
un concept normatif répondant à une problématique de justice distributive. Sen propose
de traiter les droits comme des « droits à des capacités ». Les capacités ici ne relèvent
pas du tout de « compétences » psychologiques. Il s’agit plutôt de capacités à « choisir
et mener le style de vie qu’on a des raisons de préférer ». Ces capacités sont définies de
manière interactive, dans la rencontre entre un individu et son environnement naturel ou
social.  Le sujet  de droits  n’est  dans cette perspective pas le sujet atomistique de la
tradition libérale classique ;  il  est  plutôt  un sujet  actif  qui  pose des choix,  saisit  des
opportunités, et investit des ressources dans une action autonome, en relation avec des
autres. L’intérêt de cette définition est qu’elle conduit à ne pas sous-estimer les droits
économiques, sociaux et culturels des sujets. Il s’agit d’éviter le formalisme inhérent au
« sujet  de  droit »  pour  l’ancrer  dans  des  contextes  où  il  se  trouve  confronté  à  une

7 Winick, B.J. (1997), The Right to Refuse Mental Health Treatment, Washington D.C, American Psychological 
Association.

8



question d’accès à des ressources (notamment des ressources de soins médicaux) et au
défi de convertir ces ressources dans des accomplissements. Or, cette conversion de
ressources en accomplissements effectifs est toujours problématique : elle dépend de
« facteurs de conversion » soit génériques (un handicapé des jambes a des difficultés à
marcher, un schizophrène a des difficultés à s’exprimer etc.), soit individuels (tel individu
rencontre telle difficulté), soit contextuels (il peut y avoir des obstacles institutionnels à la
capacité d’user de ses droits, ou des obstacles économiques etc.)8. Le référentiel des
droits  humains  fondamentaux  peut  alors  justifier  des  politiques  de  santé  mentale
sensibles  au  contexte  socio-économique  des  personnes  et  à  la  singularité  de  leurs
difficultés. 

(3) Le sujet de droit discursif 

Cependant, une approche par les capacités ne nous dit rien sur la nature de la
relation qui doit se sceller entre l’individu et la société au plan de la reconnaissance (je
me réfère ici à la distinction proposée par Nancy Frazer9) et de la capacité de former,
réviser, élaborer, un désir subjectif dans un discours. L’identité et ses obstacles constitue
une problématique irréductible à celle de la distribution des ressources et capacités, fut-
elle aussi complexe et intelligente que celle construite par Amartya Sen. Loin de moi
l’idée que la distribution ne compte pas. Par évidence, il  est impossible de penser le
champ de la  santé mentale  en méprisant  des questions comme celles  de l’accès à
l’éducation  (spécialisée  ou  non),  de  l’accès  au  logement,  de  l’accès  aux  soins  etc.
Cependant, les questions du stigmate, de la prise de parole, de la justification publique,
de l’identité plurielle, constituent des questions-clés pour la participation des personnes à
la vie collective. Cela renvoie à une définition du sujet comme sujet discursif, capable de
répondre de lui-même, de son monde, en interaction avec des autres. Comme Rainer
Frost, Seyla Benhabib soutient que « la prise ne compte de l’action communicationnelle
est  essentielle  à  toute  version défendable  des droits  humains »  10.  On doit  bien sûr
discuter le contenu de cette notion d’action communicationnelle, mais elle me semble en
effet essentielle à une théorie des droits humains, et donc du sujet de droit. Nous devons
donc probablement  imaginer  une combinatoire  entre  la  définition capacitaire  et  cette
dimension dialogique.

On  pourrait  soutenir  que  même  la  dimension  « privée »  et  « a-sociale »  de
l’individu porteur de droits n’échappe pas par principe au discours, même si elle échappe
par principe au contrôle social. Et qu’en conséquence, un champ de santé mentale doit
permettre la construction de dispositifs de mise-en-discours de cette partie « privative »
qui échappe à l’espace public. Il y aurait en quelque sorte non seulement un droit à la vie
privée, comme le soutient une version « atomistique » du sujet de droit, mais aussi un
droit à des dispositifs de travail et réflexivité sur la part privée de soi-même. Il ne s’agirait
pas seulement d’un accès aux soins, au sens de la justice distributive, mais d’un accès à
des conditions formelles de formation des identités. 

Mais ces considérations sur le droit et  les droits,  sur le sujet de droit dans le
champ de la santé mentale, ne sont-elles pas un peu utopiques et incongrues eu égard
au déploiement d’appareils de contrôle d’un type nouveau, puissant, ravageur ? 
8 Pour plus de précisions, cf. De Munck J. & Zimmermann B. (2009), La liberté au prisme des capacités. 
Amartya Sen au-delà du libéralisme, Paris : éd. de l’EHESS.
9 Frazer N. & Honneth A. (2003), Redistribution of Recognition ? A Political-philosophical Exchange, transl. 
Joel Golb, J. Ingram, Ch. Wilke, London : Verso. 
10 Benhabib S. (2013), Reason-Giving and Rights-Bearing : Constructing the Subject of Rights, Constellations 
20 (1), 38-50
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Les deux versants du contrôle social

Le droit n’est qu’un aspect du régime général de régulation sociale. La régulation
sociale  est  un  processus  complexe  qui  articule  du  droit  et  du  non-droit.  Quand  il
s’articule à du non-droit, le droit est pris dans un régime complexe de régulation. 

Il faudrait ici analyser dans tout leur détail, et au cas par cas, les dispositifs de
contrôle  social.  Notons  simplement  ceci :  le  droit  est  articulé  à  des  dispositifs
administratifs qui  pèsent  de  tout  leur  poids  dans  sa  mise  en  œuvre.  Or,  ces
bureaucraties  contemporaines  témoignent  d’une  révolution  managériale  de  leurs
pratiques.  Cela  est  autant  vrai  dans  les  bureaucraties  étatiques  que  dans  les
bureaucraties  privées  –  puisque,  comme  l’avait  noté  Max  Weber,  la  bureaucratie
moderne ne connaît pas la distinction entre domaine public et privé, au contraire de ce
qu’on  essaie  de  nous  faire  croire.  La  gouvernance,  c’est-à-dire  une  forme  de
gouvernement caractérisée par le management et la prétendue neutralité politique, s’est
imposée comme la forme générale des administrations d’une société en réseau. Ces
dispositifs de gouvernance se caractérisent par des tendances fortes à l’objectivation
comportementale des individus. 

Pour  comprendre  cela,  on  peut  partir  d’une  distinction  épistémologique bien
connue. Les sciences sociales connaissent la distinction entre deux versions de l’action
humaine. D’un côté,  l’interprétativisme soutient qu’on ne peut expliquer des conduites
qu’en  saisissant  leur  sens.  Il  faut  donc  être  capable  de  restituer  un  monde  de
significations  pour  expliquer  ce  que dit/fait  un  acteur.  L’enquête  porte  alors  sur  des
formes  de  grammaire (des  règles  organisées  en  systèmes  plus  ou  moins  clôturés)
permettant  la  production  d’énoncés/de  pratiques  intelligibles.  D’un  autre  côté,  le
comportementalisme soutient  au  contraire  qu’il  est  possible  d’objectiver,  par  les
procédures  appropriées,  les  conduites  humaines,  sans  se  préoccuper  de  leur
signification (et  en tout  cas, sans se préoccuper de leur signification pour l’acteur)11.
Dans  cette  ligne,  l’enquête  ne  porte  pas  sur  des  symboles  (ou  des  équivalents  de
symboles), mais plutôt sur des caractéristiques mesurables. Les réalités ainsi décrites
sont mises en corrélation de manière à dégager, si possible, des régularités qui peuvent
conduire  à  des  hypothèses  causales.  Alors  que  la  première  voie  passe  par  la
compréhension, la seconde voie débouche (idéalement) sur l’explication. 

Cette  distinction  concerne  la  sociologie  mais  aussi  la  psychologie  et  la
psychiatrie :  la psychanalyse, par exemple, choisit  bien sûr la voie de l’interprétation,
contre l’option behavioriste qui choisit plutôt celle de l’explication. Maintenant, il est vrai
que  de  nombreuses  tentatives  été  effectuées  par  ces  sciences  pour  dépasser  cette
opposition qui peut sembler insatisfaisante. Même en psychanalyse, il arrive qu’on parle
de  causalité  –  et  pas  seulement  de  signifiance  -  car  il  se  pourrait  que  l’effort  de
compréhension débouche sur un résidu « causal » (la jouissance, dans la reconstruction
lacanienne,  en  tant  qu’elle  s’oppose  et  se  coordonne  au  désir).  Et  les  sciences
cognitives peuvent bien commencer par une sorte de behaviorisme sophistiqué, elles
évitent rarement de faire, au bout du compte, appel à des prédicats interprétatifs. Dans
l’épistémologie en pratique, on doit souvent parler d’une préférence pour l’une ou l’autre
voie, qui cependant n’exclut pas une référence à la seconde. 

11 Cf. le texte célèbre de Charles Taylor, L’interprétation et les sciences de l’Homme, in : La liberté des 
Modernes, Paris : PUF, 1997. 
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Cette distinction théorique est aussi valable dans le champ pratique du contrôle
social (en dehors de la science, donc). 

Il y a d’abord des contrôles sociaux qui passent par la maîtrise des discours et de
leurs interprétations, et par extension des croyances, des perceptions, des désirs des
sujets de ces discours. Dans ce cas, le contrôle cherche à limiter le champ du pensable,
du  dicible  et  de  l’imaginable.  Cela  suppose  des  dispositifs  sociaux  précis,  au  sein
desquels opèrent des autorités discursives. Les sciences sociales ont bien documenté
cette modalité du contrôle social  qui  peut  être très explicite (c’est  le  cas,  quasiment
caricatural, de l’Eglise catholique) ou implicite, caché, voire inconscient (c’est le cas de
régimes discursifs qui ne se révèlent qu’au tamis d’analyses fines comme celles que
recommande Michel Foucault dans l’archéologie du savoir). 

En acceptant ici de tenir un propos très général, nous pouvons faire l’hypothèse
de  difficultés  croissantes,  et  même  d’un  désinvestissement,  dans  les  sociétés
contemporaines, de cette modalité-là du contrôle social. Cela ne signifie pas sa totale
disparition (ce serait impossible) mais à tout le moins une moindre mobilisation que dans
la société occidentale traditionnelle et de première modernité (qui va jusque dans les
années  1960).  S’il  y  a  un  « estompement »  de  la  norme,  il  est  de  ce  côté-là,  et
uniquement de ce côté-là. On le constate dans les medias, on l’observe dans l’éducation
et à l’école, on l’enregistre en matière religieuse. 

Le contrôle social se déplace et se porte sur les comportements objectifs, c’est-à-
dire sur les conduites en tant qu’elles sont des évènements identifiables, classables et
produisent des effets (sur soi-même, sur les autres et sur l’environnement). Il s’intéresse
aux occurrences, aux répétitions, aux effets, aux conséquences ; il mesure, il corrèle les
données à des contextes et il cherche à réguler tout cela de l’extérieur, par des systèmes
de sanctions/incitations. Tout se passe comme si les sociétés contemporaines avaient,
au  contraire  des  sociétés  traditionnelles  (et  même  les  sociétés  de  la  « première
modernité »),  renoncé à contrôler la signification que l’on donne à des actes ou des
conduites pour mieux contrôler (c’est-à-dire punir ou récompenser) les  comportements
qui  produisent  des  effets  objectifs.  D’où  l’inflation  d’appareils  de  surveillance  et  de
collectes de données, dont nos collègues Antoinette Rouvroy et Thomas Berns ont si
bien analysé les enjeux12.  D’où une tendance à la répression mécanique (« tolérance
zéro ! »,  « three  strikes  and  you  are  out ! »).  Elle  va  strictement  de  pair  avec  la
dislocation  des  discours  partagés.  Une  telle  société  a  besoin  de  sciences
comportementales  pour  s’organiser.  Dans  différents  champs  (technologique,
économique,  médical,  politique),  on  observe  donc  aujourd’hui  une  montée  du
comportementalisme. Un bon exemple peut être trouvé dans les « échelles de risques »,
cette  technologie  politique devenue indispensable  dans la  gestion des prisons,  dans
l’évaluation  psychiatrique,  après  qu’elle  se  soit  imposée  dans  le  domaine  des
assurances. 

Cette situation explique à la fois une forme de négligence vis-à-vis des maladies
mentales et  l’hyper-sensibilité à la régulation de leurs conséquences. Le  contenu d’un
délire individuel n’intéresse personne Il n’intéresse pas les autorités discursives, qui sont
très affaiblies ; il n’intéresse pas même l’entourage, car l’entourage est diffracté dans des
mondes  discursifs  très  complexes  dont  la  régulation  laisse  une  grande  place  aux
idiosyncrasies. En revanche, une grande anxiété entoure les comportements. Pour ne
prendre qu’un exemple bien connu, on assiste très souvent à ce schéma typique : un

12 Rouvroy, Antoinette & Berns Thomas (2010), Le nouveau pouvoir statistique, Multitudes, 40, n° 1, pp. 88-
103.
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malade peut être plongé répétitivement dans des crises maniaques sans intervention de
la société. Seul, le comportement objectif  (par exemple, l’usage de l’argent) motivera
l’intervention qui  prendra prioritairement la forme non d’une écoute ou d’un dialogue,
mais  d’une  action  répressive,  devenue  du  coup  « hyper-urgente ».  On  le  soumettra
alors, s’il le faut de manière violente, au médicament, à des formes de contention, aux
échelles de risques etc.  Et on consentira peut-être – pas toujours - à lui  parler  et  à
l’écouter : on le forcera à suivre une psychothérapie, tout en précisant que même s’il y a
un  processus  de  parole,  seuls  comptent  les  objectifs  « mesurables  objectivement »,
c’est-à-dire un changement de …comportement. 

Cette distinction entre deux versants du contrôle social présente un avantage :
elle permet de mieux comprendre le paradoxe dont je parlais au début. En effet, dans
nos  sociétés,  il  y  a  bel  et  bien  moins  de contrôle  (discursif)  et  plus  de contrôle
(comportemental). A la dislocation des autorités discursives correspond une montée en
puissance  de  la  surveillance  et  la  gestion  des  comportements  objectifs.  D’où  la
mobilisation forte, dans le champ de la santé mentale, de tout l’arsenal intellectuel et
pratique du comportementalisme. Les  discours ne sont plus soutenus par les pouvoirs
publics.  Ceux-ci  cherchent  plutôt  à  éviter,  autant  que  possible,  le  terrain  difficile  et
glissant du sens, de la signification, du discours. Toute la question est de savoir jusqu’où
peut aller cette tendance à vider le sens collectivement partagé. 

Quelles conséquences pour les professionnels ?

En résumé, la conjoncture actuelle des mises en observation se présente comme
une conjonction entre deux tendances lourdes de l’évolution des rapports sociaux : d’un
côté, la prévalence du sujet de droit atomistique dans le discours juridique ; d’un autre
côté, un comportementalisme effréné concernant le contrôle social. Les professionnels
du  champ  de  la  santé  mentale  doivent,  me  semble-t-il,  être  conscients  qu’ils
interviennent dans cette constellation. Ils peuvent ou non en accentuer les effets. C’est
une question de choix éthique et de positionnement politique. Il y a une contre-culture
possible dans le champ de la santé mentale : elle consisterait à coordonner les figures
« capacitaire » et  « discursive »  du  sujet  de  droit  à  des  dispositifs  de  contrôle  plus
discursifs que comportementaux. Il me semble que trois pistes de travail s’ouvrent aux
professionnels qui désirent s’engager dans cette voie. 

Première piste : nous devrions nous interroger sur la portée exacte du discours
juridique au sein de la pratique psychiatrique. Je crois d’abord que nous avons intérêt à
prendre très au sérieux la juridicisation du champ de la santé mentale. Depuis 30 ans,
cette juridicisation a pris un tour nouveau marqué, d’une part, par la promotion des droits
fondamentaux de la personne et, d’autre part, par la contractualisation des relations de
soin.  Ce  double  mouvement  oblige  le  psychiatre  à  repenser  sa  pratique.  Je  viens
d’insister sur le versant sombre, le versant foucaldien des nouveaux régimes de contrôle.
Cependant, le droit n’est pas rien qu’une pratique de contrôle. En tant que discours, il va
toujours  –  heureusement  pour  nous  –  au-delà  de  la  pratique,  il  peut  virtualiser  la
pratique, il peut la contester et la faire sortir de ses gonds. 

Le  psychiatre  a  souvent  tendance  à  craindre  la  juridicisation  à  cause  de  la
menace qu’elle semble transporter, celle d’un contrôle externe de l’acte thérapeutique et
d’une mise en cause possible, par voie judiciaire, de sa responsabilité (ce qui génère
une  problématique  actuarielle).  Ce  danger  est  incontestable  mais  il  n’épuise  pas  la
portée de la juridicisation. Avec elle, apparaît aussi autre chose : une possible finalisation
citoyenne de la pratique psychiatrique, et non pas seulement médicale (au sens restrictif
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du terme). Il y a, dans la promotion des droits fondamentaux, un aspect positif, et même
utopique,  qui  pourrait  donner  un sens nouveau au métier  de psychiatre.  Quant  à  la
contractualisation, elle doit être mesurée finement dans tous ses aspects. Un de ses
dangers, c’est de miser trop sur la « responsabilité » du malade, sur son pouvoir d’agir et
de décider,  sans tenir compte de la variabilité de son état et de l’insuffisance de ses
ressources.  Une  de  ses  promesses,  c’est  d’encourager  le  dialogue  avec  lui,  de
l’impliquer  dans  son  traitement  et  aussi  d’impliquer,  contractuellement,  d’autres
personnes, issues de l’entourage (qui ne se réduit pas à la famille). Le psychiatre est
aujourd’hui appelé à définir les coordonnées de son intervention dans ce milieu du droit,
en partenariat avec le magistrat et d’autres professionnels de la santé mentale. 

Deuxième piste : le droit détermine les coordonnées symboliques d’un  sujet de
droit.  Le  droit  structure  notre  monde  normatif  commun.  Il  fournit  les  repères
fondamentaux dans lesquels nous sommes pris. Je pense que la question centrale qui
est en train d’émerger est celle d’un conflit entre des versions différentes du sujet de
droit. Une version en est donnée par le néo-libéralisme, le sujet atomistique, et d’autres
versions s’y opposent, fondées sur le sujet capacitaire et sur le sujet discursif. On trouve
ces contre-figures dans certains milieux professionnels (comme la santé mentale, l’aide
sociale,  certains  milieux  juridiques)  et  dans  les  mouvements  sociaux  (par  exemple :
homosexuels, écologistes). Nous n’avons pas besoin de critiquer l’individualisme éthique
pour critiquer la version que cherche à imposer le néo-libéralisme. Nous avons plutôt
besoin  d’interroger  la  conception  de  l’individu  sous-jacente  au  projet  d’une  société
fondée sur la liberté individuelle. Il y a des alternatives au sujet atomistique. 

Cela  nous conduit  à  une troisième piste de travail  :  nous devons prendre en
compte l’évolution tendancielle du contrôle social vers le comportementalisme. Nous ne
pouvons probablement pas empêcher, cette évolution mais une pratique équilibrée des
soins psychiatriques suppose qu’on n’y contribue pas de manière démesurée. Pour une
raison simple : aucune socialisation d’un psychotique, aucune rémission d’un symptôme,
ne peuvent durablement faire l’économie de l’articulation du sens pour le sujet concerné,
pour  son  entourage,  pour  les  professionnels.  Qu’on  le  veuille  ou  non,  une  question
demeure incontournable, celle de la construction de points d’articulation entre un monde
privé,  subjectif,  éventuellement très impénétrable,  et  un monde commun partageable
avec des autres (qui ont, eux aussi, cette question à résoudre). 

Le  soin  psychiatrique  ne  se  limite  pas  à  faire  taire  les  voix,  disparaître  les
hallucinations,  réguler  les  troubles  de  l’humeur  qui  perturbent  la  vie  d’un  sujet  en
souffrance. Il s’agit aussi de lui permettre de s’insérer et de vivre. On ne peut donc pas
faire l’économie de la (re)construction d’un dispositif qui va soutenir, pour le sujet, des
identifications partielles dans un monde complexe et fragmenté. Ce dispositif, il faut le
plus souvent le construire au cas par cas, sur les plans matériel et symbolique, avec des
moyens de fortune. Pour cela, il faut bien s’attarder un peu au  contenu du délire, aux
signifiants et aux significations par lesquels se dit la maladie mentale et s’effectuent ses
tentatives  d’auto-guérison.  C’est  la  vertu  du  recours  à  la  pratique  artistique  dans
certaines thérapies :  l’art  est  un processus de symbolisation sans code préétabli  qui
permet d’articuler (parfois) monde privé et espace commun. La pratique artistique donne
beaucoup à penser si on cherche à définir  ce que peut signifier,  notamment dans le
champ de la psychiatrie lourde, la notion de « guérison ». 

13


